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La disso lution , qui a pour cause ,
à la différence de la nullité

,
un fai

à la nais sance de l
'

en treprise met fin à ce l le - c i su ivan

techn iques juridiques . Au demeuran t
,
le proce ssu s de l

des entreprise s pub liques économiques rappe lle celui de

commerc iales : el les di sparaisen t en principe pour plusieur

L
'

analogie est p lus ou moin s frappan te . On ne doit pas en ê tr

Ce qu
'

i l y a de plus no toire es t que le lég islateur revien t par u

nature l , au po in t de départ : les cau ses pour lesque l les l

commerciale est anéantie sont
,
à q uelques exceptions près , le

que celles qu i entraînen t la d issolution des entrepri ses publique
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économique s . Cel les - c i on t été conçue s à leur man ière
,
en le

invertébrant . Il a paru normal que leur fin se dérou le parei llemen

réal i té
,
b ien q ue ce la soi t vrai

,
tou tefoi s les particu lari té

en tre elles . E l les tiennent essentiel lemen t au rôle que l
'

Eta

jouer en ce tte ma tière . E s t - ce à dire que la di s solu tion d

entrepri se publique relève toujours du bon vou loir de l
'

Etat . S i cela es

le prob lème peu t se poser alors à l
'

égard des entrepri ses , qu i s

dan s une s i tuation financ ière péri l leuse ,
son t condamnées à

vivre à la charge de la col lec tivi té . Or
, pour écarter ce type d

'

entrepris

Etat se sert très souvent des d i sso lu tions déguisée

ce un mal? Faut - i l s
'

en p laindre? Face à ce problème , la solu tio

elle être cherchée dan s les disposi tions régi ssan t a ce t égard le

commerc iales? Faudrait - i l dès lors atténuer le pouvoir qu

Etat peut avoir sur l
'

entreprise et écarter , par là , les raison s tenant plu

de()-أ- la prodigalité que la réalité économiqu

ai lleurs
,
si l

'

entreprise pub l ique économique acqu ièrt , en droi

la qualité de commerçan t , la que stion de sa mi se en faillite s

ic i avec acu i té . L
'

appartenance de l
'

en treprise à un sec teu

de pouvoirs exorb i tants ,
en l

'

occurence public ,
n

'

es t - el le pa

nature à l imi ter puremen t et s implemen t l
'

application des principe

par l
'

artic le 2 1 7 du code de commerce? S i ou i
, serai t - il alor

de laisser le s en trepri ses publiques économiques utiliser le

de droi t commercial sans qu
'

elles en supportent les effet

intérrogation vaut
- elle également pour les E . P . I . C . ? ( - I

I - CAUSE DE DIS SOLUTION DE S ENTREPRISE

une manière générale ,
la déterm ination du régime juridique de

de dissolu tion des entrepri se s publique s économiques es t rendu

diffic ile par le fai t que les tex tes ont adop té à cet égard de

non moin s préc i ses ,
ne défin is san t parfoi s aucun cri tèr

de dérogation à la législation commercial



Or , déjà , pour éviter
"

une dis so lution extensive
'"

,
le s rédac teurs d

lo i n
°
88 - 0 1 du 12 janvier 1988 prévoyaient une disposition l

'

articl

énuméran t trois formes de dis so lu tion commune s à tou te s le

publ iques économiques : lorsque l
'

ac tif net de l
'

entrepri s

au quart du cap ital socia l ; la fus ion de l
'

entreprise avec une ou

plu sieurs entrepri se s publiques économiques ; la scission de l
'

entrepri se

.Cettesolu t ion ,
i l es t vrai

,
é tait fac i le à réaliser s

'

agissant des E . P .

si ces cau ses étaien t main tenues
,
cel les du droi t commercia

e l les absolues , ou pourraien t
- el les ê tre limitée s

, par exemple

égard de s en treprises publ iques? A q uelles règles devrait alors obéir l

A celles
,
de carac tère restrictif

,
exposées c i

- des sus . S i cel

bien exac t , on s
'

est demandé s i cette solu tion se conci lierait b ie

l
'

au tonomie de gestion reconnue aux E . P .

réal ité
,
ce tte si tuation é tait fort peu équitable ; c

'

est pourquo

34 in fine
,
as sez s iby lline ,

appela it avant son abroga tion(2) le s1،ممة
1

.observationssuivante

fi guran t dan s le chapi tre con sacré particu l irèmen t au

de dissolu tion des entrepri ses pub liques économiques , les cause

il prévoyai t étaient , tou t compte fai t , fragmentaires . L
'

énumératio

l
'

art ic le 34 n
'

était pas en effet comp lè te . Elle omettait plus ieur

de di s so lu t ion
, q u i , dan s la logiq ue de s chose s ,

son

soit par les principes généraux , soit par les condi tion

(3)spécifiques du contrat de soc iét

cette perspective ,
l
'

Ordonnance n
°

7 5 - 5 8 du 26 sep tembr

prévoit effectivement une diversité de causes de d is solu tion de

privées . Aux termes de son article 437 ,
la société prend fin pa

exp iration de la durée qui lui es t fixée ou par la réalisation du but pou

el le a été constituée ,
etc . S

'

ag issant de l
'

application de ces cause

en treprises publiques , l
'

affirmative n
'

en est pas moins certaine

.Ainsidonc
,
il est diffic ile de s

'

opposer à de telles app lications . Ca

ou
"

de la réalisation du)

exclure l
'

une ou l
'

autre de ces causes de dissolution ,
cela revient à

2



dire qu
'

une entrepri se pourra subsister alors que son objet aurait dispar

une man ière ou d
'

une au tre . Mais il est tou t au ss i exac t de souteni

il n
'

est pas contestable que cet objet est d
'

ordre publ ic (5 ) , pu isqu
'

i

constitue l
'

une des conditions d
'

exi s tence même de l
'

en treprise

25Dans ce contexte ,
l
'

article 2 al . 2 du décret exécutif n
°
94 - 294 d

1 994 dispose que l
'

E . P . I . C . à vocation nationale peu t ê tr

lorsque la mi s s ion qui lui es t assignés cesse d
'

exi ster ou es

à un autre organism

agissant de la possib i lité d
'

ajouter d
'

autres causes de dissolution

prévues par la loi de 198 8 ,
elle ressortit à la règle générale mêm

la l iberté de s as soc ié s d an s la fixa tion des condi tion s d

de leur en trepri se (7) : tout comme ,
à titre d

'

exemple , i l

déterminer libremen t la durée de l
'

en treprise ,
dont l

'

échéanc

disso lu tion
,
i ls peuven t prévoir un au tre fait engendrant l

consequence

,Pourp a l l ier ce s in suffi s ance s
,

i l e s t vra i qu
'

aujourd
'

hu

Ordonnance n
°

95 - 25 du 25 sep tembre 1 995 re lative à la gestion de

marchand s de 1
'

Etat
,
tou t en mentionnan t expres sement dan s

01-88°sonarticle 28 al . 1er l
'

abrogation des titres I e t II de la loi

en son artic le 23
, que les E . P .E . con trôlées par le s holding

ou dan s lesque lles ces dern iers détiennent des partic ipation

des soc iétés commerc ia les régies nar le droi t commun . D
'

où leu

leur organi sation et leur fonctionnement obéis sen t aux forme

propres aux sociétés de capi taux prévues par le code de commerc

le bénéfice de ce s préc i s ion s lim inaire s
,
le s cau ses d

des entrepri se s pub l iques , au nombre importan t ain si , son

à quelques exceptions près , iden tiques à celles consacrées au

commerciale

concrètemen t
, en d i sposan t , en tre autres

, que la société pren

par l
'

expiration du terme pour lequel e lle a é té créée , l
'

artic le 437 d

civ i l s
'

ente sur les pre scrip tion s de l
'

artic le 546 du code d

qui proclame en général isant que
"

la durée de la société n



peut excéder 99 ans
"

à comp ter de son immatr icu lation . Ain s i . l

des parties marque le terme de la vie sociale
, puisqu

'

i l n
'

y

que des sociétés à durée limité

cette base
,
i l faut con s idérer que les disposition s déterminant l

de la soc ié té commerc ia le
,
do iven t être respec tées par le

publique s économiques . Par là
,
les parties , sans remettre e

ces dispositions , d
'

ai l leurs impératives , sont pratiquemen t tenue

fixer une durée suffisante pour que l
'

exp loitation puisse donner de

résultat

ce tte fin de l
'

entrepri se s
'

ajou te égalemen t la difficu l té d

l
'

exp loitation sociale
,
comme le préc ise l

'

article 7 1 5 bis 20 d

de commerce . En réali té ,
cette difficu l té motive la disso lu tio

e l le es t assez grave pour mettre en péri l les intérêt s d

entreprise ; lorsque l
'

ac tif net de l
'

entrepri se pub l ique économiqu

inférieur au quart du capital social . Dans ces conditions
,
depui

réforme de 1 98 8 qui a préc isé ,
en que lque sorte

,
les nouve l le

des en trepri ses pu b liques ,
les E . P . E . et les soc ié té

privées ce ssent et prennen t fin par cette même techn iqu

sans que les modali tés propres à chaque forme n
'

en affecten

(9)les fondement

i l reste à préc iser que cette cause ne produit pas effet d

droit en ce que la dissolution n
'

aura lieu sans avoir à être décidée

,parl
'

assemblée générale extraordinaire( 10) . Il va sans dire
, par ai lleur

dan s le cas où cette assemblée n
'

a pu délibérer valab lemen t su

convocation ,
le juge devra intervenir à la demande de tou

ce même ordre d
'

idées , i l convient d
'

ajou ter qu
'

en vertu d

du 19 aoû t 1986( 1 1 ) , l
'

as semblée généraleْول

raordina ire d
'

une soc iété d
'

économie mixte est tenue de déc ider l

antic ipée de l
'

entreprise si les pertes qu
'

elle a subies son

que son ac tif net devient inférieur, non pas au quart comme es t l

des E . P . E . et des entreprises privées , mais à la moitié de son capita

3



On remarque , par ai lleurs
, que , pour ce qu i es t des en trepri se

4-94°publiquesnon au tonomes et des E . P . I . C . ,
le décret exécutif

25 sep tembre 1 994 permet , dan s son article 2
,
leur di sso lu tio

ils ne réuni ssen t pas le s condi tions de viabi lité économique . I

agit là d
'

un motif don t l
'

idée a
,
de tou te évidence , une portée trè

Un tel motif peut se diluer à un tel point qu
'

il redevient une idé

puisqu
'

il varie suivant le régime mis en p lac

ces causes figure égalemen t la dissolu tion dégu i sée par voi

fu sion ou de sc iss ion . Prévues par les articles 744 et su ivants d

de commerce , ces deux causes de dissolu tion on t pour effet , sur l

juridique ,
de faire disparaître , selon le cas , tant la société absorbé

que la société sc indé

solu tion cons ti tue donc pour l
'

Etat un moyen d
'

exc lur

en trepri se s non ren tab les ou mal organ isées du c ircui

Un seul exemp le suffit à la compréhen s ion d
'

une tell

Prenons le cas de l
'

entreprise DEJIMAS ( 1 3) . En raison de l

de sa si tuation financ ière
,
l

'

entreprise DEJIMAS a été
,
l

mars 1 996
,

ab sorbé p ar 1
'

ENAB . Ce t te opérat ion di t

ab sorp tion
"

,
a coûté à l

'

ENAB quatre ving ts m i l lion s de DA
'

.(14)représentant le passif de DEJIMA

ce fai t
,
il est donc permi s de soutenir que , de façon générale , l

à l
'

in star de la sci s sion
,
vi se

,
dans le con tex te algérien ,

un

dégu i sée de s en trepri se s , lesque l les son t devenue

@r
,
du moins à récupéreممأr4

même
,
en comp létan t comme i l convient la l is te des cau se s d

des entrepri se s pub liques , on peu t enfin ci ter le cas de la

1 2/0 1 / 1988dis so lu tion judic iaire . L
'

article 36 de la loi n
°

8 8 - 0 1 d

que
"

l
'

en trepri se pub l ique économique peu t faire , à ti tr

l
'

obj et d
'

une procédure jud ic iaire de mi se en fail l i t

elle se trouve dans un état durable d
'

inexistence de liqu idités du

àص@ une i n solvahi l i

semble toute que ,
dan s la pratique , la mise en oeuvre de tou tes ce

ne se fasse pas san s quelque s d ifficul tés tenant à l
'

impact de



in terven tions de l
'

Etat à cet égard ,
ou tou t simp lement même à u

respec t de la réglemen ta tion . I l y a là une nouve l l

de l
'

ex trême rig idité du dro i t pub lic , puisqu
'

il perme

souvent le maintien d
'

une entreprise parasit

"

dans le secteur public ,
l
'

Etat joue un rôle déterminant lor

di sso lu tion s , même s i les formes du dro i t des soc iété s son

toutesممة*"

cau se s
,
la di s so lu tion j ud ic iaire es t ce l le qu i es t le p lu

interprétation s tricte
, q u

'

ain s i , on ne saurait déduire une dis solu tio

d
'

une en trepr i se pub l iq ue économiq ue de fa its o

au tres q ue la volonté de l
'

Etat
,
seule déterminante à ce

C
'

est ce que nous allons voir maintenan

Il - LA MISE EN FA ILLITE DES ENTREPRISE

avons déjà vu que l
'

E . P . E . acquièrt en vertu de l
'

article 23 d

Ordonnance n
°

95 - 25 du 25 sep tembre 1 995 ,
la quali té d

E lle exp loite ,
de ce fait , une ac tiv i té commerciale e

C
'

est b ien la raison pour laquelle se pose la question de s

en faill ite éventuel le , question qui se trouve intimement liée a

que l
'

en treprise pub lique économique doit elle
- même répondre d

gestio

cet égard ,
la loi portant orientation des entreprises publiques n

que confirmer ce tte observation puisqu
'

elle disposait clairemen

"

l
'

entrepri se publ ique économique répond de ses obl igations sur le

qu i lu i appartiennent ou sur les b ien s qui lui son t juridiquemen
"

. Dan s la logique des choses ,
la failli te devrait donc

sanc tionner l
'

en trepri se pub lique qui aurait manqué à cette missio

si l
'

on opte pour cette solution ,
on doit admettre que le règlemen

ou la mise en fa illite ne serait qu
'

une conséquence logique d

difficultés financière

effet , la faillite ou le règlement judiciaire prévus par les article

et suivants du code de commerce constituent , en droit , le corollair



de l
'

activité commerciale . Mais
,
en dépit de cette observation ,

il est vra

aujourd
'

hui
,
le décret législatif n

°
93 - 08 du 25 avri l 1 993 prévoit l

des personnes morales de dro it privé au règlemen

et à la fail li te . Ce qui revient naturellement à dire que ce

ont, de ce fait , franchi les démarcations class iques du droi

tou tes les،"لا

morales de droit privé , même non commerçan tes , te lles qu

coopératives agricoles et les sociétés civiles immobil ières , son

et cette catégorie s
'

oppose de toute évidence aux personne

de droit publi

à y regarder de plus près
- et il le fallait bien - l

'

application de ce

renferman t la nouvel le légi s lation de la fai l li té n
'

es

qu
'

aux en trepri ses pub l iques à forme soc ié taire . Pour le

pub lics à carac tère industrie l e t commercial , le décre

du 25 avril 1993 , et notamment son article 2 17
,
a fait preuv

beaucoup d
'

empiri sme ; ce qui a con tribué à lais ser pen ser qu

ci demeurent toujours sous l
'

empiri sme d
'

une au tre législation ,
l

importante étan t le décret exécu tif n
°

94 - 294 du 25 semp tembr

,C'est donc par là qu
'

il fau t commencer
,
ne serait - ce que parce qu

point de vue qu i nou s in téresse ici
,
l

'

examen du droi t pos i tif revèl

seu les les personnes morales de droi t privé et les sociétés

intégralement ou partiellement publics rentrent dans le cham

application des artic les 2 15 et su ivants du code de commerce ,
alor

compte tenu des textes en vigueur , les E . P . I . C .
, étan t un mode d

des services pub l ic s ,
même lorsqu

'

i l s exercen t une ac tivit

ou industrielle
,
cons tituent des personnes morales de droi

à l
'

abri de la faillite ou du règlement judiciaire

,Dansce cas , par dérogation aux dispositions de l
'

article 2 1 5 in fin

S . N .T .F . e t 1
'

E . P .E . O . R . par exemp le ,
ne peuven t aucunemen t s

direc temen t ou ind irec temen t suje t s de ces procédures et

desquels l
'

article 4 de la loi n
°
88 - 0 1 disposait que

"

l
'

entrepris

3



pub l ique économ ique , au sens de la pré sente , se dis tingue de

pub lic s , personnes morales de droit public ,
chargés de l

"

gestion des services pub lic

so lu tion ain s i énoncée es t donc exp l ic i temen t l iée à l

pub l ique de ces étab lis sements , et c
'

es t b ien ainsi qu
'

el le

constamment affirmée par la doc trine . C
'

est dire qu
'

il est indifféren

di s tinguer en cette matière en tre E . P . A . et E . P . I . C . En tant qu

pu b l iques ,
ce s deux mode s de ge s t ion ne peuven

se trouver su jets des procédure s de règ lement judiciaire e

@de la failli

posi tion v ien t d
'

être renforcée récemment par l
'

article 2 d

exécu tif n
°

94 - 294 du 25 septembre 1994 ,
aux termes duquel l

de l
'

E . P . I . C .
,
même lorsqu

'

il ne réuni t pas les condition s d

économique ,
ne peut être déc idée que dans les mêmes forme

ce lles qui on t prés idé à sa création , que par l
'

organe qui a été

origine de sa création et non pas par une déc ision judic iair

es t de cons tater que la situation qui prévau t sur le terrain es

révé la trice de l
'

écart de l
'

application des voie

exécution du droit privé à l
'

égard des entreprises pub liques créées e

d
'

établissemen t pub li

est là ,
as surément

,
un régime particu lier , diffici lement justifiab l

assez cohéren t . En tou te véri té ,
i l aura i t é té p lu s rationnel d

le carac tère commerc i al de s engagemen ts de ce

lorsque ceux
- ci se rapportent à leur activité économiqu

s i
,
aux yeux de s pouvoirs public s , une te lle dérogation au droit

commercia l est parfai tement naturelle pour les établis seme
nts public

que faut
- i l décider pour les E . P .

le plan stric temen t jurid ique ,
il ne fait aucun doute que le

publ iques économiques ,
même si e l les sont régies par de

de nature hybride ,
constituent des personnes morales de d

roi

qui ne sont guère à l
'

abri des procédures de règleme
nt judiciaire

(17)01-88de fail l ite : aux termes de l
'

article 36 de la loi n

3



aujourd
'

hui abrogé , l
'

entreprise publique économique peut en effet fair

objet d
'

une procédure judiciaire de mise en faillit

règle vient d
'

être récemment confirmée par le décret
- législati

1 993 qui , opérant un comp let revirement par

à 1975 ( 1 8 ) , admet
,
en termes de principe ,

la pos sib ilité d

les E . P .E . aux disposi tions du droit commun inhérentes a

@règlement judiciaire et à la failli

précisemen t , nou s con s tatons ici que le s E . P . E . apparai ssen

p lacée s sou s le s igne du droi t privé ,
en l

'

occurenc

tou te s , qu
'

e l les exercen t une ac tivi té indu s trie l le o

doivent depuis ledi t décret
,
être en principe soumi se

la q ues tion qu i nou s concerne
,
aux prescrip tion s du droi

au même ti tre que tou te au tre personne morale de droitأ

.privequi ces se ses paiement

ce qu
'

ex ige cette somission
,
ce n

'

est pas d
'

anéan tirح*+اه

E . P .E . mai s p lutôt de la faire vivre en la p liant aux impératifs d

ac tivité commerc iale . En réal ité ,
i l s

'

agit, dans ce cas
,
d

'

une règle d

très limitée en raison de son carac tère exceptionnel . En effet
,
à

de plu s près , nous nous apercevons que l
'

Etat qui , préci semen

des raison s de pres tige et autres
,
se réserve le droi t de ven ir a

des entreprises en difficulté financ ièr

sont alors les entrave s de la mi se en oeuvre du règ lemen

et de la mise en faillite? Avan t de répondre à cette questio

pertinente ,
il convient de préc iser que la personne morale de dro i

à laquelle l
'

article 2 1 5 du code de commerce fait référence n
'

es

de tel les procédures qu
'

en cas de cessation de paiement

une manière générale ,
l
'

entreprise publique économique se trouv

cette situation losqu
'

elle n
'

est p lus en mesure de faire face à se

ic le 36 in fine , se trouve1لهة

un état durable d
'

inexis tence de liquidités due
'

à une insolvabil it

derrière l
'

ex igence de cette cessation
, qu i repré sen te l

condition de tou te procédure de règlemen t judiciaire et d



fai l li te
,
apparaît égalemen t la grande convergence des situations qu

dispensent les règ les app licables aux soc iétés commerc iales . On

ne saurai t effec tivemen t concevoir
,
à l

'

instar des entrepri ses privée

mi se en fai llite d
'

une en trepri se publique sans cette cessation d

(20)3paiemen

qui rev ient à dire qu
'

il y a dan s cette perspective une distinctio

à fa ire entre les s i tua tion s financi ères des en trepri se

Or
,
l

'

importance économique des E . P . E . ne peut cependan

appréc iée convenab lement , sans qu
'

il soit fai t mention de la natur

leur rô le soc ial . C
'

es t donc , semb le - t - i l , en fonc tion d
'

un

de nature poli tico
- économ ique que la ce ssation de

doit être découlée . C
'

est dire que la mi se en fail l ite d
'

un

pub l ique rentrant dans le cadre de l
'

article 2 17 du code d

relève plus du bon vou loir de l
'

autorité pub lique à cet effe

de sa situation financièr

en dépit de cette observation , par l
'

expression
"

un état durabl

inexi s tence de liqu itée
' '

,
il fau t entendre que la ces sation de

ne décou le pa s , néce s sa irement , d
'

un seul défau t d

mai s
"

d
'

une si tuation financ ière dé se spérée
"

. Plu

une gêne de trésorerie pas sagère ne carac téri s

ce tte ce ssation . Pour que ce défaut d
'

une dette puiss

engendrer la cessation des paiements ,
il faut que la situatio

l
'

entrepri se soit irrémédiablement éri stique (2 1 ) . Il faut donc qu
'

elle s

dan s une s i tuation financ ière qu i l
'

empêche à remp l i

ses mis sions e t d
'

atteindre ses objec tifs , qu i favori s

aller à con tre - courant au ss i bien des intérêts col lec tifs que de se

propres . Donc
,
dan s une si tuation suscep tib le de nuire le

socio - economique

reste que ces deux condi tions -

personne morale de dro it privé e

des paiemen ts ,
étant impératives , constituent en A lgérie de

fondamentales de la mi se en oeuvre d
'

un règlement judiciaire e

la mise en faillite d
'

une société commerc ial

3



S i telle est l
'

idéologie du législateur d
'

aujourd
'

hui
,
serait- il permet d

que , pour ce q ui es t de la mise en faillite
,
les tex tes vont dan

sens de l
'

as simi lation la p lu s concrète des en trepri ses pub lique

aux sociétés commerciales privée

ce domaine
,
bien qu

'

à première vue la répon se par l
'

affirmativ

envisageab le ,
la règle ne va pas toutefois sans souffrir certaine

Nombreu ses son t en effe t le s en traves dre ssées

application des voies d
'

exécu tion de droi t privé aux en trepri se

économiques . L
'

examen du droi t positif révèle que certain

ces ob stac les son t d
'

ordre légal . D
'

au tres tirent
, par con tre ,

leu

de l
'

image que l
'

Etat veu t se procure

ce qu i est des en traves d
'

ordre juridique ,
i l est vrai que l

de 1993 a abrogé purement et simp lemen t l
'

artic le 2 17 d

de commerce pour soumettre ainsi l
'

entreprise publique au droi

de la faillite
,
mais il a prévu en même temp s que

"

des mesure

désin téressement des créanciers peuvent ê tre tou tefoi s prises pa

autorité publique habilitée par voie réglementair

soi
,
cette techn ique qui porte atteinte aux règles fondamentale

droi t commerc ial , fai t de ce s mesures de dé sin téres semen t u

de droit car l
'

entreprise pub lique ne peut faire , aux termes de

l
'

article 2 1 7 nouveau du code de commerce
, qu

'

à titre excep tionne

objet d
'

une procédure j udic iaire de mi se en fai l l ite . C
'

es t dire qu

sommes là dan s un domaine de
"

mon tres juridiques
"

à l
'

égar

"desquelsle droit perd sa logiqu

si la mi se en fai llite des en treprises publ iq ues es t don

possible ,
il n

'

en demeure pas moins vrai que celle
- c i es

inconcevable . L
'

intervention de l
'

autorité habilitée peu t s

ici pour p lu sieurs raisons : el le peu t s
'

exp liquer par le souci d

une apparence modes te
,
soi t pour échapper à une légi s latio

sur un fondemen t objectif, soi t pour évi ter les difficultés soc iales

que pourrait entraîner la dis solution des entreprises d
'

une certaine taill

même pour des rai sons po l itiques que les ac tuelles il lu s tration

(23)mettent bien en lumièr

3



B ien sûr
, ce t te l i s te de cri tères ou de ra i son s permettan t à l

pub l ique d
'

exercer à ce t égard un large pouvoi

n
'

est pas exhaus tive ,
mais reflète une tendance du droi

se lon laquel le le problème de la mi se en fail lite des entreprise

reste parfois purement théoriqu

la su spen sion de la m i se en fai l li te des en trepri se

économiques se trouvan t dan s un é tat de ces sation d

consti tue la règle de base de toute in tervention publique . I

que cet objec t if imp l ique le p lu s souven t la restruc turatio

de l
'

en treprise que seule l
'

au tori té habi l i tée peut effec tue

l
'

assainissement financier reste possibl

dehors de ce tte restructuration
,
la procédure de mi se en fail lit

engendrer en princ ipe la liquidation des bien s selon les règle

droit commerc ia

ob serva tion ,
el le - même

,
re ste d

'

au tan t p lu s incertaine

qu
'

aucune jurisprudence ferme ne s
'

est , à no tre connaissance ,
établi

force es t de reconnaître qu
'

en l
'

ab sence de ces in terven t ion

l
'

autori té publique se livre avant la constatation judiciaire de

la cessation des paiements d
'

une entreprise publique , c
'

est l
'

intérê

le prestige de 1
'

Etat qui serait mis en caus

est pourquoi la seconde en trave tient plus à des raisons d
'

ordr

que juridique . En effet
,

"

il s
'

agit là d
'

une question de politiqu

e t financière ,
et parfo i s de pol itique tou t court , dont l

relève au premier chef de l
'

Eta

comme nous le constatons , la question n
'

est pas uniquemen t

de princ ipe ,
elle présente égalemen t un in térêt idéologique importan

et d
'

une manière générale ,
l
'

entreprise publique fait appel à l
'

Eta

que sa trésorerie est insuffisante afin que sa mise en faillite ou e

judiciaire n
'

abouti t jamais
,
afin que l

'

E tat
,
même prêchan

poli tique économique défectueuse , s
'

attribue toute la gloire d
'

un

effet , la pratique en donne une bonne illu stration . D
'

une manièr

la situation qui prévaut ac tue llemen t sur le terrain es



singulièrement révélatrice de la dégradation financière des entreprise

don t un grand nombre à déjà attein t depu is fort long temp

lء
'

éta t de fa i l l i

en 1982
,
la dizaine de mi ll iards de dinars con sacrée à l

fin anc ière(2 5 ) n
'

a
,
en tou t cas , produ it les effet

sur l
'

équ i libre financ ier des en trepri ses . Ce qu i fai t qu

écra san te majori té de s en trepri se s son t re s tée s financ ièremen

même
,
il n

'

est pas moins u tile de souligner que la loi de financ

pour 1 993
,
e t en raison de son défici t prévisionnel budgétaire de

,milliardsde dinars
,
a soulevé une po lémique chez les ob servateur

qui s
'

explique ,
entre au tres

, par les 84
,
9 mi l liards de dinar

à l
'

assaini s sement des en treprise s publiques , soi t 7
,
5 d

(26)PIB

Dans ce t espri t , la direc tion générale de l
'

ENIEM/Tizi - Ouzou

dans son communiqué du 06 mars 1995 , que l
'

entreprise s

dan s des conditions financières critiques(27) : le déficit de l
'

anné

s
'

élèvait à 1
,6 milliard de dinars et celui de 1994 à 1 , 8 milliard d

d
'

où le découvert bancaire en 1995 étai t supérieur à 3 milliard

de dinar

même
,
l
'

assemb lée générale ordinaire de l
'

entrepri se publiqu

économique ANABIB a adop té lors de sa réun ion d

résolu tion s don t l
'

une d
'

en tre el les prévoie que les compte

de l
'

exercice 1 993 sont arrêté s comme suit : le total du bilan d

DA et le ré su l tat défic i taire de 84 . 428 . 293 , 07 d

dinars

,Dansce même ordre d
'

idées
,
le rapport du con seil d

'

administratio

à l
'

assemblée générale ordinaire de l
'

EPE/EBRC , préci se qu

comp tes sociaux de l
'

exercice 1993 sont carac térisés par un résulta

(29)déficitaire de 1 1 6 . 335 . 1 56 ,
27 D

ce qu i es t de l
'

EPE/FERROVIAL ,
le défici t social pou

exercice de 1995 était de 1 43 . 840 . 646 DA . De ce fait , une diminutio



de 6 ,
4 mil lion s de dinars a été signalée pour le cap i ta l social , qui es t

passé à 140 millions de DA . L
'

actif net qui , en tenan t compte de déficit

6ه/ء4لما 8était de l
'

ordre de 95 . 842 . 1 87 DA
,
représen tai t seu lemen

(35)cap i tal socia

à l
'

ONAT
,
sa de s truc turation financière remon te à l

'

exercice

90/9 1
,
avec un premier défic i t budgétaire de 26 m i l l ion s de DA

4,1992/93Depuis , les défic its n
'

on t fait qu
'

augmen ter : 54 mil lions e

de DA en 1994
, pour atteindre 95 mi llions de DA en 1995 . Pa

de la légi s lat ion en v igueur , une tel le en trepri se do it êtr

en fail lite pour la s imple raison q u
'

el le a consommé plus de tro i

fois son capital socia

l
'

actif et le pass if de CELPAP(32) étaient évalués ,
en 1995 ,

de 5 . 8 26 . 8 82 . 643 ,
1 0 DA

,
alors q ue le défic i t é tai t d

(33)807 . 053 . 490 ,97 D

cec i démon tre c lairement
,
san s qu

'

i l so it besoin de s
'

étendr

longuement , que hui t an s après l
'

en trée en v igueur des réforme

les entrepri ses publiques ne parviennen t toujours pas

leur trésorerie . En l
'

espace de cinq ans
,
de 199 1 à 1995

,
l

'

Eta

été contrain t de mobi liser 500 milliards de DA pour l
'

assainissemen

ce s en treprises (34 ) (e t pu is p lus de 2 1 0 mi l l iards de DA pou

(35)

sout ien de 1
'

E tat
, pour écarter toute voie d

'

exécution du droi

qui devait être circonscrit dans le temps est allé ,
comme o

a souligné c i
- dessu s , en augmen tant . De même

,
s i depuis leur pas sag

l
'

autonomie ,
les banques commercia les

,
désormais tenues elle s auss

l
'

ob liga tion de résu l tats
,
n

'

accep ten t en princ ipe d
'

accorder l

qu
'

aux entrepri ses dont la solvabilité est indéniable , il n
'

e

pas moin s q ue cette règle a vi te été battue en brèche par de

gouvernementales faites aux banques pour continuer

des en trepri ses inso lvables , pour ne pas dire en situation d

failliح

insi par exemp le ,
le découvert bancaire des entrepri ses ac tivan

le secteur de l
'

indus trie a fortement augmenté depu is décembr

4



1 994 : 1 0 milliards de DA ,
est passé duran t le l er semestre de 1 996

milliards de dinars . De ce fait , le découvert , à fin ju in représen tai

du prem ier4@4ء@03لماه/ء43ص

.(36)1 996semes tre

tat n
'

a ces sé de renflouer des en treprises eةn'Ilen résu lte que

financ ière s . Ces interventions étatiques consi stent , de tou t

à proroger ne serai t ce qu
'

artific ie l lemen t , la vie d
'

un

qui a fini par sombre

con séquent , il es t impensable ,
dans ce cadre ,

de voir l
'

au tori t

son in térêt étan t en cause ,

"

se dé sintéres ser complètement d

une de ses en trepri ses ju squ
'

à sa mise en failli te
"

(37) . Car la mise en

failli te d
'

une en treprise publique , procédure humil ian te et désastreus

"

au pres tige de l
'

Etat une attein te que celui - c i ne saurai

(38) . L
'

enjeu est si grave que l
'

au tori té se voi t écarter pour s

sur le main tien ou l a di s so lu t ion d
'

une en trep ri s

(39)publiqu

rôle assigné à la faillite a déjà provoqué un maintien d
'

un nombr

d
'

entreprises défaillantes puisque c
'

est lui qui est , dans un

large mesure
,
à l

'

origine de la léthargie des dispositions de l
'

artic l

code de commerce en matière de s en trepri ses du sec teur publi

Mais est - il égalemen t su sceptible de jouer en faveur d
'

un

prise en compte par ces entreprises des caractéri stique s d

économique? On es t d
'

au tant p lu s enclin à ne pas le

croire qu
'

i l exi s te déj à ,
en pratique ,

des en treprises publiques qu

restruc turées financ ièremen t
, pré senten t toujours une lourd

que l
'

Etat doi t supporte

i l a lors admi s s ib le de lai s ser les en treprises pub liq ue

u tiliser les mécanismes de droit commerc ial sans qu
'

elle

supporten t les effe ts ? Or
, si l

'

intervention étatique exclu t tou t

de règlement judiciaire ou de mi se en faillite à leur encontr

des rai sons purement politiques ,
"

l
'

Etat se verait alors à juste titr

(40)
ا

"accuséde faire des affaires au détriment des personnes privée

4



e tte po l i tique s imp li s te se tradu i t aujourd
'

hu i
"

par uneهح،؟

115)l iquidation e t une fermeture effrénées des entreprise s pub l ique

EPE et EPL au 22 janvier 1997 ) , accompagnée s de licenciement

de compression s d
'

effectifs ( 1 7 1 . 000 salariés ) sans omettre de noter

1998au passage le chiffre astronomique prévu offic ie l lement jusqu
'

en

.(41)"àsavoir 200 en trepri ses à privatiser et 1 30 . 000 ouvriers à l icencier

,Onne saurai t approuver cette solution s impliste . B ien au contrair

y a ici ma tière à op ter pour un dro i t des en trepri ses publ ique

dans le sens d
'

une en tière as s im i lation au dro i t de

sociétéscommerciales)ح (créa tion ,
organi sation ,

fonc tionnemen

la log ique financière qu i devrai t préva lo ir : i l n
'

y a là rie

anormal et même
,
sur le p lan théorique ,

il es t p lus satisfaisan t d
'

opte

une so lu tion un iforme
,
du moin s lorsqu

'

i l e s t que s tion de

en tran t dan s le cadre du sec teur concurren tiel . Ce qu

a con trario
, que la mi se en fai llite d

'

une entreprise publ iqu

un serv ice pub l ic devrait être écartée dès q ue l
'

in térêt pub li

ex ige . Cec i nous semb le très probab le . En effet , une in saisissabi lité n

devrait être liée qu
'

à l
'

existence du service publi

pare ille occurence ,
nous croyons que la gestion de ces service

un E . P . I . C . assure une me i lleure interprétation des textes . Cett

que ne nous pouvons exposer en détail ici es t d
'

une grand

puisque ,
la nature de l

'

E . P . I . C .
,
aussi préc ise qu

'

elle pu iss

permet de toute év idence l
'

intervention de l
'

Etat à cet égar

ges tion d
'

un serv ice pub l ic doit
,
à notre sen s

,
en traîner un

de sort en tre les différents établissements public s , dès lor

l
'

in térê t public l
'

exige . Il serai t anorma l
, par contre , qu

'

en cas d

de paiemen ts la société privée soit mi se en faillite ,
alors qu

en treprise publique économique demeurerai t intouchable par cett

judic iair

di t , si de tel s E . P . I . C . ne peuven t en principe guère êtr

en fai llite ,
les entrepri ses pub l ique s économiques doiven

être , parce que ,
en définitive ,

il s
'

agit des commerçant

4



En réalité
,
si l

'

on prêche pour une nouvelle politique de réajustemen

à sortir l
'

A lgérie de l
'

ornière de la faillite annoncée , en ne peu

toute év idence ,
établ ir un programme ambitieux de redres semen t

économique avec toute une prise en charge , et d
'

une manière volontair

fardeau de certaines en treprises publiques déficitaire

déjà dan s un pa ssé récen t , les années de dirig i sme e t d

d
'

assis tance on t démon tré clairemen t que ces tâtonnement

ne condu isen t qu
'

à de s impasses . Pire encore
,
ce

à perte ,
si elles permettaien t de réduire temporairemen t le

sur le front soc ial , constituent , dans les années à venir , d

bombes : ces dépen ses , san s con trepartie produc tive ,
von

à terme la mort clinique de ces en trepri ses artificiellement e

nonob s tan t la fa il l i te de certaine s banq ues qu
'

e l les peuven

(43)entraïne

CONCLUSIO

gu i se de conc lu s ion
,
d i son s que ac t ionnaire ou pu is sanc

l
'

Etat res te quand même l
'

Etat don t le retour n
'

e st d
'

ailleur

exc lu car en cas de résu l tats financ iers imparfai ts , les aide

appe llen t nécessairemen t l
'

immix tion dans la gestion e

(44)l
'

autonomie devien t ainsi purement formell

il est es sen tiel de comprendre que
"

les problèmes de ges tion de

publ iques ne doivent pas être en eux -

mêmes affec tés pa

du momen t que l
'

on remarque que
"

l
'

entreprise)

s
'

accommode fort bien des règles du droi t des soc iétés si l
'

o

la soc ié té comme une tech n iq ue d
'

organ i s a tion d

ce fai t
,
abandonner comp lètemen t la،

d irec te de l
'

entreprise pub l ique , pu i sque la performance d

ci tien t
,
en grande partie ,

à son autonomie totale de ges tion et a

(47)
"ا

professionnalisme de ses manager

4



:Notes

1 (
- Cf. Schaeffer , Des causes d

'

ordre publ ic de dissolu tion des soc iétés , in dix ans d

d
'

agrégation ,
Hommage à J . Hamel

,
196 1

, pp . 227 et

artic le 28 al . 2 de l
'

Ord . n
°

95 - 25 du 25/09/ 1995 relative à la gestion des-(2)ح

.capitauxmarchands de lE ta

5 de la lo i n
°

88 - 0 1 du 12 janv ier 1988 disposai t q ue les en treprisesكلة،
ا

(3)ح-ولا،

pub l iques économ iques son t des soc ié tés par ac tions ou des soc iétés

.responsabilitél im i té

On sai t que , pour ce qu i es t de l
'

exp iration de la durée qu i lu i es t fixée ,
le

pourra ien t cependan t me ttre à l
'

écart ce tte cau se en déc idan t l

de la durée de l
'

entreprise ,
la loi reconnaissant d

'

ai l leurs même l

val id ité d
'

une prorogation simplemen t tac ite . Cf. Art . 437 du code civ i

- En ce sens
,
v . notammen t J . Guyénat, Les hu i t causes communes de dissolutio

.dessoc iétés civi les et commerc iales , Gaz . Pal . 1980 , 2 , doc

,6(- Cf. Art . 5 et 92 du code c iv i l . S ur ce tte ques tion ,
v . en dro i t français ,Y)

.Chartier,Droi t des affaires ,
T . 2

,
soc iétés commerc iales

,
éd . Thém is , 1985 , pp

.46-47;G . R ipert et R . Roblo t , Trai té é lémen taire de dro i t commerc ial , é

G . D . J . ,
Pari s

,
T . I ,

1 1ème édit .
,

1984 ; Y . Guyon ,
Droi t des affaires ,

droi

général e t sociétés , éd . Econom ica , Paris , 3é édit . ,
1984 , pp . 234 et

- Exception fai te des cas des entreprises où l
'

E tat es t seu l actionnair

Ces d isposition s ne concernent que les E . P . E . (art . 25 de l
'

Ord . n
°

95 - 25 d

L
'

artic le 7 1 5 bis 20 du c . de commerce dispose que
"

s i du fai t de perte

dans les documents comp tables ,
l
'

ac tif net de la soc iété dev ien t

inférieur au quart du cap ital soc ial , le consei l d
'

adm in istration ou le d irec toir

le cas , es t tenu dans les qua tre mo i s qu i suivent l
'

approbation des compte

cette per te ,
de convoquer l

'

as semb lée généra l e

à l
'

effet de déc ider , s
'

i l y a l ieu ,
la disso lu tion an tic ipée de l

la dissolution n
'

es t pas prononcée ,
la société est tenue ,

au plus tard , à la c lô ture d

exerc ice su ivan t au cours duque l la con s ta tation des pertes es

et sous réserve des disposi tions de l
'

article 594 c i - dessus ,
de réduir

capi tal d
'

un montan t au moins égal à celui des pertes qu i on t pu ë tr

sur les réserves ,
si , dans ce délai , l

'

actif net n
'

a pas été reconstitué

,.concurrenced
'

une valeur au moins égale au quart du capital soc ia

- Cf . Art . 7 1 5 bis 20 al . 3 du code de commerce)

4



,11 ( - Loi
,
modifiée et complétée ,

relative aux activités de prospection ,
de recherch

exploitation et de transport par canal isation des hydrocarbure

- L
'

article 35 de la lo i du 12/0 1/ 1988 disposait que lorsque en vertu d
'

un contra

fusion ou de sc iss ion , pris en la forme légale requ ise ,
une entreprise publ iqu

absorbe en total ité une autre E . P .E .
,
la société absorbante se subrog

droi ts et en obligations à l
'

entreprise publ ique économ ique absorbée

,13(- DEJIMAS : Entrepr ise de développement de l
'

indus trie des artic les de sport

et instruments de mus ique

,ENAB:En treprise d
'

approvisionnement en bois et dérivés

,ouvertbancaire éva lué à 46 m i l l ions de DA@مخ

cotisa tions impayées à la caisse nationale des assurances soc iales ch iffrées

m i l l ions de DA . une de tte fiscale à 3 , 5 m i l l ions de DA , une dette commerc ial

à - v is de l
'

ENAB à 3 m i l l ions de DA et la dette v is - à - vis du fonds d

7 ,
6 m il lions de DA . Le reste représente la dette

part ic ipatifs) v is - à- v is du Trésor public . Cf. Le Quotidien d
'

Oran du4،(كلأ

.4.05/03/1996,

L
'

artic le 108 de la loi de finance pour 1 994 fai t état de vente d
'

actifs de

défai llantes au plus offran

- Ce tte Ordonnance dispose que
"

tout commerçan t , toute personne morale d

privé ,
même non commerçante , qui cesse ses paiemen ts ,

do it
,
dans les qu iz

en faire la déc laration en vue de l
'

ouverture d
'

une procédure de règ lemen
"

judاص@ iciaire ou de fail li

Cf . Art . 36 de la lo i n
°

88 - 0 1 du 1 2/0 1 / 1988 , art . abrogé par l
'

artic le 14 d

ret- lég islatif n
°

93 - 08 du4@ئح

.18(- Cf. Art . 2 17 ancien du code de commerc

Cf. G . Granchet , La notion de cessation des paiemen ts dans la fail l ite et l

L . G . D . J .
,
Paris

,
1962

, pp . 62 et s.@م

.199320( - Cf. Art . 1 5 du décret - lég is latif n
°

93 - 08 du 25 avril)

.،"9°21(- En ce sens
,
v . en dro it français , Cass . com . 12/03/ 1974 ,

Bu l l . c iv . IV ,

,22(Cf. M . S . Khal il ; Le dirigisme économ ique et le contrat
,
éd . L . G . D . J .

,
Pari

.1967,

- Certain s pensen t que l
'

interven tion de l
'

autorité habi litée peut se faire ic i soi

la di sso lu tion de l
'

en trepri se ri sque de toucher à des impératifs d

nationale (Cf . A . Rahman i
,
L

'

évolut ion du s ta tu t du patrimo ine d

publ ique économ ique ,
R . A . S . J . E . P .

,
199 1

, pp . 1 38 - 1 39) ,
soit lorsqueح

ا

(

la d issolution de l
'

en trepri se condu i t à la suppression d
'

un nombre considérabl

emploi s ou à remettre en cause la po l itique d
'

équ i libre national , soit lorsque l
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déc is ion de m ise en fail li te risque de porter atteinte sur le plan économ ique à de

important

- Cf. P . Delvolvé
,
La fai l l i te des entreprises publ iques en France , in Annales d

.essoc iales de Toulouse ,
1975

, pشأ

.25(Cf . A . Bouz id i
, Ques t ion s ac tue l les de la plan ification algérienne , é

Alger , 1984 , pp . 1 1 5 et s . ; Kh . Tchouar , Le con trôle de l
'

E tat su

en treprises pub l iques en Algérie ,
th . Le Mans

,
1992 , pp . 102 et s

4.26(- Cf. M . Cherma t
, Un héritage à gérer , in le Matin

,
du 1 1 / 12/ 1993 ,

Cette si tuation
, selon la d irec tion générale , décou le de plus ieurs con tra in tes)

no tammen t in ternes: au n iveau d
'

act ivi té très rédui t , organ isa tion inefficac

de s tratég ie d
'

en trepri se ,
non adap tation aux évo l u tions l iées au

économ iq ues ,
e tc . ; e t ex ternes l iées à la s i tuat ion de récess io

du pay s . C f . Commun iq ué de la direc tion généra le d

i - Ouzou , le 06/03/1995 , El - Watan du

- Cf. Procès verbal de réun ion de I
'

A .G . O . de IE .P . E . /ANABIB , du 17/9/ 1994 . i

.Libertédu 7 et 8 octobre 1994 ,

- Cf . Procès verbal de réun ion de 1
'

A . G . O . de l
'

en treprise de batimen t e t d

.réalisationde Constantine
,
du 16/ 10/ 1994 ,

in Liberté du 22/129 1994
,

2 1 / 12/ 1 996duأعسك

.7.du23/12/1996 , p3(13)صكَأ

.32(- CELPAP : En treprise Nationale de la Cel lulose et du Pap ier)

,16/01/19973 3 ( - CELPAP : défici t de 800 m i l lions de DA ,
in Liberté du)

.34(C f . N . Grim ,
Pour une véri table cu l ture managériale , entretien avec M .

.Benachenhou,in E l - Watan du 23/05/ 1995 ,

Cf . D . Zerkout
,
Une banque pour l

'

assain issemen t financ ier , E l - Watan ,
d

.8-9/03/1996,p

.21/12/199636( - Cf . M . H . ,
Le décl in persiste ,

in Liberté du)

.67.37(- Cf . M . S . Khal il , op . c it .
,
éd . L . G . D . J .

,
Paris

,
1967

,p)

,38(- Cf . J . D . Bred in
,
Les entreprises publ iques et sem i -

publiques et le droit priv

.L.G . D . J .
,
1957 , p.

- Dans ce con tex te ,
M . Bredin estime que

"

la fai l l ite est une ins ti tu tion du droi

qu i él im ine des commerçan ts et pun i t des hommes . Parce que l
'

Eta

peu t être él im iné et parce qu
'

i l ne peu t ê tre pun i , e l le se brise con tre 1
'

Eta

et commerçant . La fai l l i te pouvai t menacer Cesar B iro t teau e

abattre . Quant l
'

Etat prévo i t de se faire mettre en fai l li te ,
i l ag i te en

épouvanta i ls . Aucune loi ne peut rien contre l
'

espri t des ins ti tu tions
"

. Cf . J .

5 0،.@
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,40(- Cf. A . Martin - Serf, Fail lite et personnes morales , in Etudes dédiées à R . Roblo

.L.G . D . J .
,
Paris

,
1984

, p.

Cf . S . Azamoun ,
A lgérie : la pol itique économique , un défic it chronique d

.communication,in El - Watan du 22/04/1997 , p

.231.42(- Cf. A .G . Delion , op . c it . , éd . Berger- Veurau lt, 1963
,p)

.3.43(- Cf. Ch . Benmoussa , Gouffres sans fond ,
in E l - Watan du 26/09/ 1994 ,p)

,44(Cf . R . Zouaim ia
,
L

'

amb iva lence dans l
'

en treprise publ ique en Algéri

.15،"

- Cf. F . Cheval ier
,
Les entrepri ses pub l iques en France ,

in La Documentatio

.française,Pari s
,
1 979

,

Cf. V . Nguyen Quoc ,
Les entreprises publiq ues face au dro it des soc iété

.L.G .D . J .
,
Paris

,
1979

, p.@ف

,47(- Cf . M . Brahim i
, Quelques question s à la réforme de l

'

entreprise publiqu

1
، 5
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